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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3107

Accords collectifs nationaux

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

(7e édition. − Juillet 2003)

AVENANT NO 15 DU 22 DÉCEMBRE 2005
PORTANT DIVERSES MODIFICATIONS

NOR : ASET0650430M

Entre :
La confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment

(CAPEB) ;
La fédération française du bâtiment (FFB),
La fédération française des installateurs électriciens (FFIE) ;
La fédération nationale des travaux publics (FNTP) ;
La fédération nationale des sociétés coopératives de production du bâti-

ment et des travaux publics et des activités annexes et connexes (FNSCOP) ;

D’une part, et

Le syndicat national des cadres, employés, techniciens, agents de maîtrise
et assimilés des industries du bâtiment, des travaux publics et des activités
annexes et connexes (CFE-CGC) ;

La fédération nationale des salariés de la construction et du bois (CFDT) ;
La fédération nationale des salariés de la construction (CGT) ;
La fédération générale Force ouvrière du bâtiment et des travaux publics

et ses activités annexes (CGT-FO),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 8 de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garan-
ties » du titre Ier « Régime de base obligatoire, régime national de pré-
voyance des ETAM », figurant en 1re partie « Règlement des régimes de pré-
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voyance » de l’annexe III « Les règlements des régimes de BTP-Prévoyance,
catégorie ETAM » à l’accord national du 13 décembre 1990 instituant le
régime national de prévoyance des employés, techniciens et agents de maî-
trise du bâtiment et des travaux publics, est remplacé par l’article suivant :

Article 8

Notion d’ayant droit

8.1. Notion de conjoint du participant

A la date du décès du participant, est considéré comme conjoint :
– la personne ayant un lien matrimonial en cours avec celui-ci ;
– la personne liée au participant par un pacte civil de solidarité (PACS),

si elle ne bénéficie pas d’avantages de même nature de la part d’un
régime de prévoyance au titre d’une autre personne que le participant ;

– le concubin si :
– le concubinage est notoire et constant, il a duré au moins 5 ans sans

lien matrimonial ou de PACS de part et d’autre, et il est justifié d’un
domicile commun durant cette période ;

– le concubin ne bénéficie pas d’avantages de même nature de la part
d’un régime de prévoyance au titre d’une autre personne que le parti-
cipant.

8.2. Notion d’enfant à charge

Sont considérés à charge les enfants du participant :
– âgés de moins de 18 ans ;
– âgés de 18 à moins de 25 ans, célibataires, n’exerçant pas d’activité

régulière rémunérée, sont :
– soit étudiants, affiliés au régime étudiant de la sécurité sociale ;
– soit apprentis ;
– soit demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE et non indemnisés par le

régime ASSEDIC ;
– reconnus atteints, avant 21 ans, d’une invalidité au sens de la législation

sociale, sans discontinuité.

Sont également considérés comme enfants à charge :
– les enfants du conjoint répondant aux critères ci-avant et à charge fis-

cale du participant ;
– les enfants du participant nés viables, moins de 300 jours après le décès

de ce dernier.

Article 2

Il est créé un article 12, en fin de la section 2 « Dispositions générales
relatives aux garanties » du titre Ier « Régime de base obligatoire, régime
national de prévoyance des ETAM » figurant en 1re partie « Règlement des
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régimes de prévoyance » de l’annexe III « Les règlements des régimes de
BTP-Prévoyance, catégorie ETAM » à l’accord national du 13 décembre 1990
instituant le régime national de prévoyance des employés, techniciens et
agents de maîtrise du bâtiment et des travaux publics, dont le texte est le
suivant :

Article 12
Limitation des garanties

« Indemnité journalière et rente d’invalidité »

Les garanties d’indemnités journalières et de rente d’invalidité assurent un
taux de remplacement du salaire brut de base, tel que défini à l’article 10.

Afin que l’intéressé ne perçoive pas une rémunération nette supérieure à
celle qu’il aurait perçue s’il avait poursuivi son activité professionnelle, les
différents taux de remplacement exprimés dans les règlements et dans
l’annexe des garanties n’excèdent pas un pourcentage maximal du salaire
brut de base. Ce pourcentage maximal est fixé :

– à 85 % du salaire brut de base pour les arrêts de travail suite à maladie
ou accident de droit commun ;

– à 85 % du salaire brut de base pour les arrêts de travail suite à accident
du travail ou maladie professionnelle ;

– à 85 % du salaire brut de base pour les rentes d’invalidité servies suite
à maladie ou accident de droit commun.

Ce pourcentage maximal du salaire brut de base sert également pour pla-
fonner le cumul des sommes servies par BTP-Prévoyance, par la sécurité
sociale ou par tout autre organisme de substitution, ainsi que dans le cadre
d’un éventuel salaire d’activité partielle. En cas de dépassement de cette
limite, le montant des indemnités servies par BTP est réduit à due propor-
tion.

Article 3

La section 3 « Dispositions propres à chaque garantie » du titre Ier

« Régime de base obligatoire, régime national de prévoyance des ETAM »
figurant en 1re partie « Règlement des régimes de prévoyance » de
l’annexe III « Les règlements des régimes de BTP, catégorie ETAM » à
l’accord national du 13 décembre 1990 instituant le régime national de pré-
voyance des employés, techniciens et agents de maîtrise du bâtiment et des
travaux publics, est remplacée par la section 3 suivante :

Section 3

Dispositions propres à chaque garantie

Article 13
Capital-décès

Le versement d’un capital est garanti au décès du participant. Le capital
garanti en cas de décès est payé aux bénéficiaires sur production :

– de l’avis de l’entreprise signalant le décès, précisant la date initiale de
l’arrêt de travail qui a éventuellement précédé le décès et justifiant des
éléments de rémunération à prendre en considération ;
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– d’un certificat médical précisant l’origine du décès ;
– d’un extrait d’acte de naissance comportant toutes les mentions margi-

nales ;
– et plus généralement de toute autre pièce justificative qui serait jugée

nécessaire par BTP-Prévoyance.
Le paiement est indivisible à l’égard de BTP-Prévoyance, qui règle sur

quittance conjointe des intéressés.
Le montant du capital garanti est fixé comme suit :

13.1. Cas de décès quelle qu’en soit la cause
Le montant du capital-décès est exprimé en pourcentage du salaire de base

tel que défini à l’article 10 :
– 100 % du salaire de base au décès d’un célibataire, d’un veuf ou d’un

divorcé ;
– 150 % du salaire de base au décès d’un participant marié. Le montant

du capital est majoré de 30 % du salaire de base par enfant à charge tel
que défini à l’article 8.

13.2. Décès accidentel
ou des suites d’une maladie professionnelle

Par décès accidentel, il faut entendre le décès provoqué par une cause sou-
daine, involontaire, violente et extérieure au participant.

Lorsque le décès est consécutif à un accident, un accident du travail ou à
une maladie professionnelle, il est versé un complément de capital égal à
100 % du salaire de base.

Ce complément est doublé au décès d’un participant dont le salaire de
base était égal ou supérieur à 160 % du plafond de la sécurité sociale, si le
décès résulte d’une maladie ou d’un accident couvert par la législation sur
les accidents du travail ou maladies professionnelles.

Toutefois, le versement de la majoration « Décès accidentel » n’est pas dû
lorsque l’accident résulte de l’une des catastrophes suivantes :

– guerre telle que définie par la législation à intervenir en temps de
guerre ;

– accidents provenant, directement ou indirectement, de tremblements de
terre, d’inondations, de cataclysmes, d’actes de terrorisme ;

– désintégration du noyau atomique, accidents ou maladies dus aux effets
directs ou indirects d’explosion, de chaleur ou de radiations provenant
d’une transmutation du noyau de l’atome, telles que par exemple la fis-
sion, la fusion, la radioactivité, ou du fait de radiations provoquées par
l’accélération artificielle de particules atomiques.

Toutefois, aucune exclusion de garanties ne s’applique lorsque la contami-
nation à l’origine du décès ou de l’invalidité est consécutive à une activité
professionnelle du participant dans l’enceinte d’un établissement habilité à
pratiquer la transmutation de l’atome ou l’accélération artificielle de parti-
cules atomiques.

Par ailleurs, la majoration pour décès accidentel n’est accordée que si
BTP-Prévoyance a été avisée, 10 jours au moins à l’avance, de tout déplace-
ment collectif aérien remplissant simultanément les conditions suivantes :

– affrètement spécifique non ouvert à d’autres passagers, exclusivement
réservé à des salariés et leur famille ou à des personnes invitées par
l’entreprise ;

– déplacement d’au moins 20 participants.
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13.3. Invalidité totale et permanente

Le participant qui remplit les deux conditions suivantes peut demander
le versement par anticipation du capital-décès défini au 13.1 du présent
règlement :

– s’il est atteint, avant l’âge de 60 ans, d’une invalidité totale et per-
manente par suite de maladie ou d’accident, de telle sorte qu’il ne
puisse plus se livrer à aucun travail ni à aucune occupation de quelque
sorte qu’elle soit lui assurant gain ou profit, et :

– s’il est placé par la sécurité sociale soit en position d’invalidité de
3e catégorie, soit en incapacité permanente totale avec octroi de la majo-
ration pour tierce personne.

Le versement du capital est effectué en 1 fois dès la reconnaissance effec-
tive de l’invalidité permanente totale justifiée par la notification correspon-
dante de la sécurité sociale.

De nouveaux droits peuvent être ouverts en matière de capital-décès, si le
participant reprend une activité pendant une durée au moins égale à 3 mois
et si des cotisations sont à nouveau versées à l’institution pour la couverture
de ce risque.

Le capital garanti est alors celui découlant de la nouvelle situation du par-
ticipant, diminué du montant du capital-décès déjà versé.

13.4. Conversion du capital en rente

Lors de la liquidation du capital, le bénéficiaire peut demander la conver-
sion de tout ou partie du capital en rente trimestrielle, payable à terme échu.

Selon le choix du bénéficiaire, cette rente peut être versée soit immédiate-
ment après la date de liquidation du capital, soit avec un différé de 1, 2, ou
3 ans par rapport à la date de liquidation du capital.

Le bénéficiaire aura également le choix entre deux formules :
– rente certaine d’une durée exprimée en nombre entier d’années, au

choix du bénéficiaire, cette rente est servie pendant toute la durée choi-
sie par le bénéficiaire et en cas de décès de celui-ci, le capital restant
dû est versé à ses héritiers ;

– rente viagère dont le service cesse à la fin du trimestre incluant le décès
du bénéficiaire.

Le montant initial de la rente est calculé en fonction :
– du montant de la fraction de capital convertible ;
– de l’âge du bénéficiaire ;
– de la table de mortalité réglementaire pour les assurances en cas de vie

en vigueur à la date de la liquidation du capital ;
– d’un taux d’intérêt technique conforme aux dispositions réglementaires.

Dès réception de la demande de liquidation du capital, le bénéficiaire
recevra un document d’information lui précisant les modalités de versement
possibles : capital, rente certaine ou rente viagère.

Ce document précisera les montants du capital et des rentes, les modalités
de service des rentes, ainsi que les règles fiscales s’y rattachant. Le bénéfi-
ciaire dispose d’un délai de 3 mois à compter de la date d’émission du docu-
ment d’information pour préciser son choix. A défaut de réponse, il sera pro-
cédé au règlement du capital.
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Le bénéficiaire peut à tout moment demander l’interruption du service de
la rente certaine et obtenir le versement de la provision mathématique de la
rente au 31 décembre précédant la demande, diminuée des arrérages de rente
versés entre le 1er janvier de l’année de la demande et la date de celle-ci.

Article 14
Rente d’éducation

Lorsque le décès du participant n’est pas consécutif à un accident du tra-
vail ou une maladie professionnelle, il est versé, pour chaque enfant à charge
du participant tel que défini à l’article 8 du présent règlement, une rente
d’éducation exprimée en pourcentage du salaire de base.

Le montant de la rente est fixé à 15 % du salaire de base. Ce montant ne
peut toutefois être inférieur à 12 % du plafond de la sécurité sociale.

Cette rente est doublée si l’enfant est orphelin de père et de mère.

La rente est versée trimestriellement à terme échu. Elle est versée au
conjoint du participant ou à défaut à la personne qui justifie avoir la charge
effective de la garde de l’enfant jusqu’au 18e anniversaire de celui-ci. Au-
delà de cet âge, elle est versée à l’enfant lui-même. Le premier paiement
intervient au titre du 1er trimestre civil qui suit le décès du participant. Le
service de la rente cesse à la fin du trimestre au cours duquel le bénéficiaire
ne remplit plus les conditions d’enfant à charge.

Article 15
Rente de conjoint invalide

Le conjoint du participant décédé, reconnu atteint d’une invalidité au
moins égale à 80 % ou titulaire d’une pension d’invalidité sécurité sociale de
2e ou 3e catégorie, reçoit une rente de conjoint invalide. Le montant est fixé
à 12 % du salaire de base déduction faite, le cas échéant, du montant des
pensions de réversion attribuées par les régimes de retraite complémentaire.

La rente de conjoint invalide est payable trimestriellement à terme échu
sur justification par l’intéressé de sa prise en charge par la sécurité sociale.

Le premier paiement intervient au titre du 1er trimestre civil qui suit le
décès du participant. Le service de la rente cesse à la fin du trimestre au
cours duquel le bénéficiaire ne remplit plus la qualité d’invalide.

Cette rente est supprimée en cas de remariage ou de conclusion d’un
PACS.

Article 16
Indemnité journalière

16.1. Ouverture du droit

Lorsque le participant doit interrompre totalement l’exercice de ses fonc-
tions à la suite d’une maladie ou d’un accident et qu’il ne peut plus pré-
tendre au maintien de rémunération de l’employeur tel que prévu par les
conventions collectives, il reçoit une indemnité journalière à compter du
lendemain du dernier jour indemnisé par l’employeur.
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Si le participant ne remplit pas les conditions d’ancienneté prévues par les
conventions collectives du BTP et ouvrant droit au maintien de rémunération
de l’employeur, l’indemnité journalière débute après 90 jours continus d’ar-
rêt de travail.

16.2. Montant de l’indemnité journalière

Le montant de l’indemnité journalière s’entend sous déduction de celui
versé par la sécurité sociale.

Il est fixé à 75 % de la 365e partie du salaire de base tel que défini à
l’article 10.

Lorsque l’arrêt de travail résulte d’une maladie ou d’un accident couvert
par la législation des accidents du travail ou des maladies professionnelles, la
garantie est portée à 100 % de la 365e partie du salaire de base.

Lorsque au cours d’une période d’indemnisation l’incapacité de travail
devient partielle, l’indemnité journalière versée par l’institution est réduite de
50 %.

16.3. Déclaration, justification

Toute maladie entraînant une incapacité de travail susceptible d’être
indemnisée par BTP-Prévoyance doit être déclarée par l’entreprise ou à
défaut par l’intéressé.

Le paiement des prestations ne sera effectué que sur présentation des
décomptes de la sécurité sociale et de toute autre pièce justificative jugée
nécessaire.

Les prestations versées par BTP-Prévoyance complètent celles de la
sécurité sociale ou de tout autre organisme de substitution. Il importe donc
de porter à la connaissance de l’institution toute modification intervenant
dans l’indemnisation de la sécurité sociale, y compris une éventuelle remise
en cause de celle-ci susceptible d’entraîner une révision des prestations de
BTP-Prévoyance.

16.4. Paiement de l’indemnité journalière

L’indemnité journalière est payée au fur et à mesure de la fourniture des
décomptes originaux de la sécurité sociale.

Elle est réglée à l’entreprise tant que le contrat de travail est en vigueur et
directement au participant à partir de la date de rupture du contrat de travail.

Les indemnités journalières sont payées aussi longtemps que celles versées
par la sécurité sociale sous réserve du point 16.5 ci-après.

16.5. Cessation du versement
de l’indemnité journalière

Le versement des prestations cesse de plein droit à la date à laquelle
cessent les prestations indemnités journalières de la sécurité sociale et en
tout état de cause :

– à la date de reprise du travail, sauf à temps partiel, pour raison médi-
cale ;
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– à la date de reconnaissance d’une invalidité ou d’une incapacité par la
sécurité sociale ;

– ou à la date d’effet de la retraite de la sécurité sociale pour inaptitude.

Article 17
Rente d’invalidité

17.1. Ouverture du droit

A l’expiration de la période de prise en charge au titre de l’indemnité
journalière, le participant âgé de moins de 60 ans reçoit une rente d’invali-
dité en complément de la pension ou de la rente de la sécurité sociale.

17.2. Montant

17.2.1. Maladie ou accident de droit commun

17.2.1.1. Invalidité totale

Lorsque le participant est classé par la sécurité sociale en 2e ou 3e

catégorie, la rente est réputée totale. Les prestations correspondantes,
exprimées en pourcentage du salaire de base, s’entendent prestations de
la sécurité sociale incluses, elles représentent 65 % du salaire de base.
Le montant de la rente versée par BTP-Prévoyance est majoré de 5 %
du salaire base si le participant a un ou plusieurs enfants à charge, tels
que définis à l’article 8.

17.2.1.2. Invalidité partielle

Lorsque le participant est classé par la sécurité sociale en 1er catégo-
rie, le montant de la prestation servie par l’institution représente 60 %
de celle qu’elle aurait servie s’il s’était agi d’une invalidité totale telle
que définie ci-dessus.

17.2.2. Accident du travail ou maladie professionnelle

Lorsque l’invalidité est consécutive à un accident du travail ou à une
maladie professionnelle, le taux d’invalidité N retenu par l’institution
est celui qui a été reconnu par la sécurité sociale.

17.2.2.1. Invalidité totale

Lorsque le taux d’invalidité N est supérieur ou égal à 66 %, la rente
est réputée totale. Les prestations correspondantes sont celles prévues
en cas de maladie ou accident de droit commun. Elles s’entendent pres-
tations de la sécurité sociale incluses.

17.2.2.2. Invalidité partielle

Lorsque le taux d’invalidité est supérieur ou égal à 33 % et inférieur
à 66 %, la prestation servie par l’institution est ramenée à 3N/2 de la
prestation qui aurait été servie par l’institution s’il s’était agi d’une
invalidité totale de 2e catégorie pour maladie ou accident de droit
commun.
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A ce titre, l’indemnisation de la sécurité sociale est réputée égale à
50 % du salaire de base tranche A actualisé dans les conditions définies
à l’article 10.

Toute invalidité partielle dont le taux est inférieur à 33 % ne donne
droit à aucune rente.

17.3. Révision du montant de la rente

Si l’état d’invalidité constaté à l’origine se modifie, la rente allouée pré-
cédemment est, à partir de la date de notification par la sécurité sociale, rem-
placée par une rente correspondant au nouvel état constaté.

Les modifications dans la situation de famille susceptibles d’influer sur le
montant de la prestation sont prises en compte au 1er jour du trimestre sui-
vant celui au cours duquel elles se produisent.

17.4. Déclaration, justification

L’invalidité susceptible d’être indemnisée par BTP-Prévoyance doit être
déclarée par l’entreprise ou à défaut par l’intéressé.

Le paiement des prestations est effectué sur présentation des justificatifs
de paiement de la sécurité sociale et autres pièces jugées nécessaires. Les
prestations versées par BTP complètent celles de la sécurité sociale ou de
tout autre organisme de substitution. Il importe donc de porter à la connais-
sance de l’institution toute modification intervenant dans l’indemnisation de
la sécurité sociale, y compris une éventuelle remise en cause de celle-ci sus-
ceptible d’entraîner une révision des prestations de BTP-Prévoyance.

17.5. Paiement de la rente

La rente est payée au participant, trimestriellement à terme échu. La pre-
mière échéance concerne la période qui va de la date de reconnaissance de
l’incapacité ou de l’invalidité par la sécurité sociale à la fin du trimestre civil
correspondant. La rente cesse d’être versée à la fin du mois au cours duquel
le participant ne répond plus aux conditions du point 17.1 ci-avant.

17.6. Cessation de la rente d’invalidité

Sa garantie cesse de plein droit à la fin du mois civil au cours duquel le
participant atteint l’âge de 60 ans ou à la date d’effet de la retraite de la
sécurité sociale pour inaptitude ou à son décès et en tout état de cause au
plus tard à la date de cessation du paiement de la rente ou de la pension
sécurité sociale.

Article 4

La section 4 « Dispositions Financières » du titre Ier « Régime de base
obligatoire, régime national de prévoyance des ETAM » figurant en 1re partie
« Règlement des régimes de prévoyance » de l’annexe III « Les règlements
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des régimes de BTP-Prévoyance, catégorie ETAM » à l’accord national du
13 décembre 1990 instituant le régime national de prévoyance des employés,
techniciens et agents de maîtrise du bâtiment et des travaux publics, est
remplacée par la section 4 suivante :

Section 4

Dispositions financières

Article 18

Rente de conjoint invalide

Il est créé un fonds de revalorisation destiné à assurer le financement des
revalorisations des prestations en cours de service dans le cadre du présent
titre.

Ce fonds est alimenté chaque année par un prélèvement sur les cotisations,
selon un taux fixé par le conseil d’administration à concurrence de 15 %
des cotisations nettes de frais de gestion de l’exercice correspondant aux
prestations rente d’éducation et maladie-invalidité.

La revalorisation des prestations intervient dans le cadre des dispositions
de l’article 11 du titre Ier du régime de prévoyance de BTP-Prévoyance,
catégorie ETAM, dans la limite des ressources disponibles au fonds de reva-
lorisation. A ce titre, le fonds est débité pour chaque prestation revalorisée
de la prime unique correspondant au financement de la prestation de revalo-
risation.

Article 19

Réserves techniques

Pour couvrir les engagements résultant des dispositions prévues en cas de
réalisation des risques garantis par le présent régime, des provisions sont
constituées en matière de rentes d’éducation, indemnités journalières et de
rentes d’invalidité. Le montant global de ces provisions ne peut être inférieur
à celui résultant d’un calcul conforme aux dispositions du décret no 90-768
du 30 août 1990 relatif à l’application des articles 7 et 29 V de la loi no 89
du 31 décembre 1989.

Ces provisions sont déterminées chaque 31 décembre, et réajustées en
conséquence au 31 décembre de chaque exercice pour tenir compte des
variations résultant des opérations du dernier exercice.

Article 20

Dotation au fonds de gestion de l’institution

Le fonds de gestion de BTP-Prévoyance est destiné à prendre en charge
les dépenses de gestion engagées par l’institution dans le cadre du présent
titre.

A cette fin il est alimenté chaque année par un prélèvement sur les cotisa-
tions encaissées pour le présent régime, selon un taux fixé par le conseil
d’administration, à concurrence de 15 % des cotisations brutes de l’exercice.
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Article 21

Fonds de régulation

Il est créé un fonds de régulation.

Ce fonds est alimenté au 31 décembre de chaque année par le solde des
ressources et des charges du présent régime pour l’exercice écoulé.

Pour l’ensemble des risques garantis le montant du fonds de régulation ne
peut excéder 200 % des cotisations nettes du dernier exercice.

Article 22

Fonds particulier

Il est créé un fonds particulier destiné à participer directement ou indirec-
tement au financement de réalisations sociales collectives, en faveur des par-
ticipants, des anciens participants ou de leurs ayants droit respectifs.

Ce fonds est alimenté, sur décision du conseil d’administration, par une
quote-part des produits financiers afférents aux réserves des régimes.

Article 5

Les deux paragraphes de l’article 3.4 « Montant de la participation » de la
section 2 « Dispositions relatives aux garanties » du titre Ier « Régime de
base obligatoire, garantie chirurgie, maternité » de la 2e partie « Règlement
des régimes de frais médicaux » de l’annexe III « Les règlements des
régimes de BTP-Prévoyance, catégorie ETAM » à l’accord national du
13 décembre 1990 instituant le régime national de prévoyance des employés,
techniciens et agents de maîtrise du bâtiment et des travaux publics, sont
remplacés par le paragraphe suivant :

Article 3

Participation aux frais chirurgicaux

4. – Montant de la participation

BTP-Prévoyance garantit un remboursement complémentaire à celui de la
sécurité sociale :

– à concurrence de la totalité des frais réels engagés pour leur montant
déclaré à la sécurité sociale ;

– à l’exclusion (en cas d’intervention en dehors du parcours de soins) :
– des dépassements d’honoraires mentionnés au 18o de l’article

L. 162-5 du code de la sécurité sociale ;
– de la majoration de participation prévue aux articles L. 162-5-3 et

L. 161-36-2 du code de la sécurité sociale.

Article 6

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2006.
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Article 7

Le texte du présent avenant sera déposé en nombres d’exemplaires
suffisants à la direction départementale du travail et de l’emploi et de la
formation professionnelle de Paris et au secrétariat-greffe du conseil des
prud’hommes de Paris conformément aux dispositions de l’article L. 132-10
du code du travail.

Article 8

Les parties signataires demanderont l’extension du présent avenant auprès
du ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité.

Fait à Paris, le 22 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


